
Coup d'État au Mali : un colonel nouvel homme fort à Bamako

    @rib News,Â 19/08/2020 â€“ Source AFP  Un colonel de l'armÃ©e malienne, Assimi Goita, s'est prÃ©sentÃ© mercredi comme
le nouvel homme fort Ã  Bamako, au lendemain du coup d'Etat ayant renversÃ© le prÃ©sident Ibrahim Boubacar KeÃ¯ta, un
putsch unanimement condamnÃ© Ã  l'Ã©tranger.  
  "Je me prÃ©sente: je suis le colonel Assimi Goita, le prÃ©sident du ComitÃ© national pour le salut du peuple (CNSP)", a
dÃ©clarÃ© Ã  la presse cet officier supÃ©rieur qui Ã©tait apparu dans la nuit de mardi Ã  mercredi Ã  la tÃ©lÃ©vision nationale aux
cÃ´tÃ©s d'autres militaires, sans prendre la parole.  Il a estimÃ© que son pays se trouvait "dans une situation de crise socio-
politique, sÃ©curitaire" et n'avait "plus le droit Ã  l'erreur".  - "Victoire du peuple"  L'opposition malienne s'est fÃ©licitÃ©e
mercredi du coup d'Etat militaire, estimant qu'il avait "parachevÃ©" sa lutte pour obtenir le dÃ©part du prÃ©sident Ibrahim
Boubacar KeÃ¯ta et se disant prÃªte Ã  Ã©laborer avec la junte une transition politique.  Elle s'est dite prÃªte Ã  fÃªter vendredi
"la victoire du peuple malien".  La coalition d'opposition du M5-RFP "prend acte de l'engagement" du ComitÃ© national
pour le salut du peuple (CNSP)", crÃ©Ã© par les militaires dÃ©sormais au pouvoir, "d'ouvrir une transition politique civile", a-t-
elle indiquÃ© dans un communiquÃ©.  Le colonel Goita ne pourra toutefois pas compter sur la moindre indulgence de la
communautÃ© internationale qui a unanimement condamnÃ© le putsch, rÃ©clamant le retour Ã  l'ordre constitutionnel et la
libÃ©ration du prÃ©sident KeÃ¯ta arrÃªtÃ© mardi par les militaires.  Les pays membres du Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU ont
demandÃ© la libÃ©ration "immÃ©diate" du prÃ©sident renversÃ© et "soulignÃ© la nÃ©cessitÃ© pressante de rÃ©tablir l'Etat de droit et
d'aller vers un retour de l'ordre constitutionnel".  Fortement engagÃ©e au Sahel oÃ¹ elle combat les groupes jihadistes qui
ont contribuÃ© Ã  dÃ©stabiliser le Mali, la France a, par la voix du prÃ©sident Emmanuel Macron, a estimÃ© que "la lutte contre
les groupes terroristes et la dÃ©fense de la dÃ©mocratie et de l'Etat de droit sont indissociables".  "En sortir, c'est provoquer
l'instabilitÃ© et affaiblir notre combat. Ce n'est pas acceptable", a-t-il poursuivi sur Twitter, en appelant Ã  ce que le pouvoir
soit "rendu aux civils".  L'UA a de son cÃ´tÃ© suspendu le Mali "jusqu'au retour de l'ordre constitutionnel" et demandÃ© "la
libÃ©ration du prÃ©sident (...) du Premier ministre et des autres responsables du gouvernement arrÃªtÃ©s par la force par
l'armÃ©e".  La CommunautÃ© Ã©conomique des Etats d'Afrique de l'Ouest (CÃ©dÃ©ao), qui a tentÃ© sans succÃ¨s de rÃ©soudre la
crise qui frappe le Mali depuis juin, a Ã©galement suspendu ce pays avant une rÃ©union jeudi en visioconfÃ©rence. Elle a
prÃ©vu de tenir jeudi une rÃ©union extraordinaire de ses chefs d'Etat pour Ã©voquer la question.  L'UE a rÃ©clamÃ© la libÃ©ration
"immÃ©diate" des dirigeants arrÃªtÃ©s et un "retour immÃ©diat de l'Ã©tat de droit". "La stabilitÃ© de la rÃ©gion et du Mali, la lutte
contre le terrorisme doivent demeurer des prioritÃ©s absolues", selon elle.  Washington a aussi "fermement" condamnÃ© "la
mutinerie" et exigÃ© que la "libertÃ© et la sÃ©curitÃ©" des dirigeants maliens et de leurs familles soient "assurÃ©es".  L'AlgÃ©rie,
qui partage 1.400 km de frontiÃ¨res avec le Mali et a jouÃ© un rÃ´le important dans les pourparlers de paix dans ce pays,
"rÃ©itÃ¨re son ferme rejet de tout changement anticonstitutionnel de gouvernement".  Autre pays du Maghreb partenaire
du Mali, le Maroc a appelÃ© Ã  une "transition civile pacifique, permettant un retour rapide et encadrÃ© Ã  lâ€™ordre
constitutionnel".  - Halte au "vandalisme" -  Ces condamnations n'ont pas dissuadÃ© le colonel-major IsmaÃ«l WaguÃ©,
porte-parole du CNSP, de demander Ã  ses compatriotes de "vaquer librement Ã  leurs occupations". Il a aussi demandÃ©
"d'arrÃªter immÃ©diatement les actes de vandalisme et de destruction des Ã©difices publics". Des manifestants ont incendiÃ©
mardi le cabinet d'avocat de l'ex-ministre de la Justice Kassim Tapo.  IsmaÃ«l WaguÃ© n'a en revanche rien dit sur le
prÃ©sident KeÃ¯ta, dit IBK, ni le chef du gouvernement, Boubou CissÃ©, toujours au camp militaire de Kati, le quartier
gÃ©nÃ©ral des auteurs du coup d'Etat prÃ¨s de Bamako.  Le calme a rÃ©gnÃ© mercredi dans la capitale, qui portait encore les
stigmates des incidents ayant ponctuÃ© ce renversement de pouvoir, en particulier l'incendie du cabinet d'avocats de M.
Tapo.  Les habitants de Bamako ont vaquÃ© Ã  leurs occupations, mais les administrations et les banques Ã©taient fermÃ©es. 
Le prÃ©sident KeÃ¯ta, Ã©lu en 2013 puis rÃ©Ã©lu en 2018 pour cinq ans, a annoncÃ© Ã  la tÃ©lÃ©vision publique sa dÃ©mission dans
la nuit de mardi Ã  mercredi, puis la dissolution du gouvernement et de l'AssemblÃ©e nationale.  Le colonel-major IsmaÃ«l
WaguÃ©, chef d'Ã©tat-major adjoint de l'armÃ©e de l'air, a ensuite annoncÃ© la crÃ©ation du CNSP, expliquant que les militaires
avaient "dÃ©cidÃ© de prendre (leurs) responsabilitÃ©s" face au chaos et Ã  l'insÃ©curitÃ©.  Les militaires ont dit vouloir "une
transition politique civile conduisant Ã  des Ã©lections gÃ©nÃ©rales crÃ©dibles" dans un "dÃ©lai raisonnable".  Ils ont annoncÃ© la
fermeture des frontiÃ¨res et l'instauration d'un couvre-feu.  - Respect des accords passÃ©s -  "Tous les accords passÃ©s"
seront respectÃ©s, a affirmÃ© le colonel WaguÃ©.  "La (mission de l'ONU) Minusma, la force (anti-jihadiste franÃ§aise)
Barkhane, le G5 Sahel (qui regroupe cinq pays de la rÃ©gion), la force Takuba (un groupement de forces spÃ©ciales
europÃ©ennes censÃ©es accompagner les Maliens au combat) demeurent nos partenaires", a-t-il assurÃ©, en ajoutant que
les militaires Ã©taient "attachÃ©s au processus d'Alger", l'accord de paix signÃ© en 2015 entre Bamako et les groupes armÃ©s
du nord du pays.  
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